CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS- 


RAPPORT 

FAIT 

par  BOUTE  VILL  Et 

Sur  la  résolution  du  2,3  vendémiaire  an  8 y qui  accorde  des 
pensions  et  secours  à des  veuves  et  orphelins  des  défenseurs 
de  la  patrie. 

Séance  du  1 3 brumaire  an  8, 


Représentai  du  peuple  , 

Ce  sont  pour  vous  de  beaux  jours  que  peux  où 
organes  de  la  généreuse  nation  que  vous  représentez  * 
vous  payez  le  tribut  de  son  admiration , de  sa  reçoit-’ 
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iioissance  aux  immortels  guerriers  qui  couvrent  son 
nom  de  gloire  et  lui  préparent  de  si  grandes , de  si 
heureuses  destinées. 

Ils  ne  sont  pas  moins  doux , peut-être  ils  sont  encore 
plus  satisfaisans  pour  vos  coeurs  ceux  où  , acquittant 
une  dette  non  moins  sacrée , vous  essuyez  , autant 
quil  est  en  vous , les  larmes  de  l’infortuné  qui  pleure 
un  père , un  époux , et  diminuez  du  moins  par  quel- 
ques secours  les  horreurs  de  sa  misère. 

Tel  est,  représentais  du  peuple  , Fobjet  de  la  ré- 
solution dont  vous  avez  renvoyé  l’examen  à une  com- 
mission composée  de  nos  collègues  Lemoine-Desforges, 
Soubdès  et  de  moi. 

La  nécessité  de  vérifier  un  assez  grand  nombre  de 
pièces  ne  lui  a point-permis  de  vous*  présenter  le  ré- 
sultat de  son  travail  aussitôt  quelle  l’eût  désiré. 

Vous  en  exposer  Fobjet , est  vous  en  faire  connoître 
l’urgence. 

Elle  est  motivée  par  la  résolution  en  ces  termes  : 

« Considérant  qu’il  est  instant  de  faire  payer  aux 
„ veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie  les 
» pensions  et  secours  qui  leur  sont  accordés  par  la  loi 
» du  14  fructidor  an  6 , 

« Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commission  vous  propose  d approuver  lacté 
d’urgence  et  d’en  adopter  les  motifs. 

Représentai  du  peuple , par  un  premier  message  du 
q.5  messidor  dernier,  le  Directoire  exécutif  à transmis 
au  Conseil  des  Cinq -Cents  quatre  états  de  pensions 
êt  de  seeéurs  pour  des  veuves  et  des  enfans  de  dé- 
fenseurs de  la  patrie , contenant  trois  cent  sept  articles 
montant  à une  somme  de  44)44°  francs  27  centimes. 

Ce  premier  envoi  fut  suivi  de  celui  de  trois  autres 
états  formai  supplément  aux  premiers  et  contenant 


deux  cent  trois  articles  montant  à 33,745  fr  73  cent 
Les  cinq  cents  dix  articles  contenus  aux  sent  états 
tonnent , ensemble  , une  somme  de  78,o85  fr  Q8  c 
Le  Directoire  observe  que , parmi  les  veuves  qui 
y sont  portées,  il  en  est  quelques-unes  qui  paraissent 
avoir  ete  dans  une  impossibilité  absolue  de  remnlir 
rigoureusement  et  à la  lettre  les  formalités  prescrites  • 
mais  que  le  ministre  de  la  guerre,  qui  a dressé  les 
états , a eu  soin  d insérer  dans  une  colonne  d’obser- 
vations les  motifs  qui  l’ont  déterminé  à les  y compren- 
dre ; que  c est  au  Corps  législatif  à les  peser  et  à uUr 
dans  sa  sagesse , s ils  sont  suffisans  et  fondés  ' & * 
La  commission  des  Cinq-Cents,  chargée  de  ce 
premier  examen  en  a confié  le  soin  préparatoire  à 

lianséde  S6S  membres  C1U1  devoit  Y être  le  plus  fami- 
^ C’est  sur  le  rapport  de  notre  collègue  Petiet,  an- 

sar*  ■*  ■*»*•<« 

Ehe  ordonne,  pour  le  premier  article,  que  la  tré- 
soiene  nationale  paiera  annuellement , à titre  de  oer- 

sions  ou  de  secours  la  somme  de  78,o85  fr.  08  cent 
aux  veuves  et  orphelins  compris  dans  les  sent  états 
annexes  a la  résolution  ; par  le  second , que  les  pen 
sions  et  secours  seront  payés  par  douzième,  cLique' 

!o°'S  ’f  COIVpte^U  >0m  de  h Publication  de  h présente 
lo  dans  les  départemens  où  résident  les  veuves  e? 

p e ins  qui  y ont  droit , conformément  à l’articie 
Xî  ne  la  loi  du  14  fructidor  an  6. 

Les  cinq  cent  dix  articles  contenus  aux  sept  états 
dévoient  erre , et  sont  en  effet  accompagnés  «L  c nn 
cent  dix  basses  de  .pièces  produites  à l’aopui  des  S? 

iùïïL'LSS.»11”'»  * » '4.SX 

Le  premier  soin  de  votre  commission  a été  de  se 
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Former  une  idée  bien  précise  de  la  nature  des  devoirs 
que  celle  des  vôtres  , et  que  la  confiance  du  Conseil 
lui  imposoit. 

Elle  ne  devoit  pas  un  seul  instant  oublier  que  , s’il 
s’agit  d’une  dette  sacrée , les  fonds  destinés  à l’acquitter 
ne  le  sont  pas  moins , et  qu’une  justice  exacte  est  le 
caractère  essentiel,  inséparable  de  la  bienfaisance  na- 
tionale. 

Plusieurs  réflexions'se  sont  placées  à côté  de  saferme, 
très-ferme  volonté  de  ne  rien  hasarder  qui  pût  com- 
promettre , ou  les  droits  sacrés  de  l’humanité  , ou  les 
intérêts  du  trésor  public , qui,  en  detnière  analyse, 
est  le  produit  des  sueurs  et  dei  travaux  du  peuple. 

Non  - seulement  la  première  vérification  faite  , les 
états  dressés  par  le  ministre  de  la  guerre  sont  l’ou- 
vrage d’un  fonctionnaire  public  , d’un  agent  immé- 
diat et  supérieur  de  l’autorité  exécutive  suprême  , au- 
quel sans  doute  il  est  un  degré  de  confiance  morale 
justement  dû  ; non-seulement  les  faits  énoncés  aux  états 
qu’il  présente  y sont  attestés  de  sa  part  sous  sa  res- 
ponsabilité , mais  le  soin  pris  par  le  ministre  et  par 
le  Directoire  ( en  transmettant  au  Corps  législatif  les 
cinq  cent  dix  liasses  de  pièces  annexées  aux  deux  mes- 
sages ) de  noter  très- exactement  toutes  celles  qui  n’ont 
pas  paru  remplir  littéralement  les  formalités  prescrites 
par  la  loi , pouvoit  sans  doute  paraître  une  première 
garantie  que  celles  reconnues  et  déclaréés  par  le  mi- 
nistre et  le  Directoire  parlaitemeat  en  règle  ont  vrai- 
ment ce  caractère. 

Votre  commission  n’a  point  tardé  à s’en  procurer 
une  seconde. 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  Cinq-Cents, 
notre  collègue  Petiet , chez  lequel  sont  déposées  les 
cinq  cent  dix  liasses  o tries  nombreux  cartons  qui  les 
Contiennent  , et  chez  lequel  la  majorité  de  votre  com- 
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mission  s'est  transportée  ; notre  collègue,  disons-nous, 
s'est  non-seulement  assuré  par  la  vérification  du  grand 
nombre  de  ces  pièces  reconnues  et  déclarées  régulières 
qu'elles  le  sont  en  effet  : mais  le  fait  a été  facile  à 
constater  par  la  vérification  nouvelle  de  quelques  pièces 
demandées  et  prises  au  hasard.  ' 

Votre  commission , comme  le  rapporteur  de  celle 
des  Cinq-Cents  , a donc  pensé , d'un  côté , qu’il  ne 
seroit  ni  sage  ni  humain , conséquemment  ni  son  devoir 
ni  du  vôtre  de  prolonger  par  des  retards  inutiles  , des 
scrupules  déplacés  , les  larmes  et  la  misère  d'infortunés 
dont  les  jours  peut-être  dépendent  de  la  célérité  des 
secours  qu'ils  attendent  ; 

De  l’autre,  que  son  attention  particulière  , comme 
la  vôtre  , étoit  due  aux  articles  sur  lesquels  le  Direc- 
toire a pris  soin  de  la  provoquer. 

Comme  le  mérite  des  motifs  qui  les  ont  fait  ad- 
mettre dépend  de  la  sage  intelligence  de  la  loi  du  14 
fructidor  , votre  commission  , représentai  du  peuple , 
a jugé  qu’elle  avoit  encore  deux  devoirs  à remplir. 

‘ Mettre  d'abord  sous  vos  yeux  une  analyse  fidèle 
des  dispositions  de  la  loi  du  14  fructidor  ; 

Placer  ensuite  et  à côté  les  difficultés  que  le  Direc- 
toire n’a  pas  voulu  résoudre  , et  qu’il  a cru  devoir 
soumettre  à la  sagesse  et  à la  décision  du  Corps  lé- 


Représentans  du  peuple,  il  n'est  pas  un  de  vous 
qui  n’ait  présent  à la  pensée  l'ensemble  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  14  fructidor,  relatives  aux  pensions 
et  secours  , si  long-temgs  sollicitées  par  la  raison  , par 
l’humanité,  et  enfin  décrétées  par  la  troisième  législature 
constitutionnelle  en  faveur  dés  veuves  et  des  enfans 
des  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

Chacun  de  nous  , en  lisant  les  maximes  posées 
par  l'Assemblée  constituante , dans  la  loi  du 
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août  1790  , a souvent  gémi  de  voir  si  long- temps  ces 
sages  dispositions  n’offrir  qu’une  belle  doctrine  , une 
précieuse  théorie , mais  demeurer  en  quelque  sorte  dans 
les  termes  des  vœux  , des  élans'  du  cœur  du  bon  abbé 
Saint-Pierre. 

Chacun  de  nous  a senti  s’échapper  de  son  ame  les 
mêmes  regrets  en  portant  ses  regards  sur  le  titre  XI 
de  la  loi  du  16  mai  1792,,  promettant  encore  des  se- 
cours aux  veuves  et  enfans  des  militaires  , mais  leur 
présentant  bien  plutôt  une  touchante  perspective  que 
la  réalisation  des  flatteuses  espérances  qu’elle  leur  fai- 
soit  concevoir. 

Representans  du  peuple,  les  lois  sur  lesquelles  lame' 
s’est  quelque  temps  reposée  avec  délice,  sont  celles  des 
iz  1 pluviôse  et  10  prairial  an  2,  émanées  de  la  Con- 
vention nationale. 

Pourquoi  faut-il  que  le  sort  des  vues  grandes,  pro- 
fondes , humaines  et  politiques  qui  se  montrent  dans 
ces  deux  lois  comme  dans  la  plupart  des  conceptions 
de  cette immortelle  Assemblée,  ait  été  aussi  intimement^ 
lié  à l’instabilité  des  moyens  de  finance  , si  étendus 
mais  si  périssable  , qui  étoient  à sa  disposition. 

Representans  du  peuple  , vous  co.nnoissez  quelle  fut 
'la  position  de  la  représentation  nationale , du  corps 
politique  échappé,  aux  tourmentes  révolutionnaires 
enfin  et]  si  heureusement  placé  sous  l’égide  sacrée  d’une 
constitution  , d’un  gouvernement  régulier.  , 

Certes  cette  existence  nouvelle  n’a  rien  diminué  de 
la  grandeur  des  vues  , de  la  générosité,  de  la  munifi- 
cence nationale. 

Mais  il  falioit  bien  que  la  sagesse  vînt  enfin  prendre 
le  timon  de  l’Etat  et  la  direction  du  vaisseau  } il  falioit 
bien  que  la  raison  mesurât,  d’un  œil  ferme,  le  champ  du 
possible,  et  que  la  seule  ■ planche  de  saint*  une  juste 
mais  sévère  économie , réglât  les  déterminations. 


7 

Tel  fut  , il  est  impossible  de  le  mécoiinoftre  5 ïe 
but  des  deux  résolutions  successivement  prises  par  Ifc 
Conseil  des  Cinq-Cents , les  18  prairial  et  17  thermidor 

an  6. 

Avec  quelque  soin  qu’eussent  été  combinées  les 
dispositions  de  la  première,  elle  ne. put  soutenir  le  pro- 
fond examen  qu’elle  eut  à subir  en  Conseil. 

La  loi  du  14  fructidor  , intervenue  sur  la  seconde  a 
est  donc  le  fruit  de  la  sagesse  de  quatre  assemblées  na- 
tionales successives  , l’Assemblée  constituante , la  Lé- 
gislature qui  l’a  suivie  , la  Convention  , et  la  Représen- 
tation constitutionnelle  de  l’an  6. 

Nbus  croyons  pouvoir  l’ajouter  : vous  allez,  citoyens 
représentais  , le  reconnoître  par  l’analyse  des  neuf  règles 
principales  qui  y sont  posées  , d’après  lesquelles  vous 
prononcerez  facilement  sur  les  difficultés  dont  la  solution 
^ou5  est  demandée. 

Première  règle . 

Les  récompenses  comme  les  peines  étant  dans  l’exacte 
justice  également  personnelles,  il  n’y  a strictement  droit 
au  secours  que  dans  le  cas  d’un  défaut  de  patrimoine  ; 
le  défaut  de  patrimoine  existe  , si  la  veuve  n’a  pas  ua 
revenu  personnel  de  3oo francs,  plus  un  revenu  de  5 o fr. 
par  chacun  des  en  fans  à sa  charge  ; et  par  une  juste 
conséquence  le  droit  au  secours  cesse  au  moment  où 
la  veuve  obtient  de  toute  autre  cause  le  revenu  fixé 
pour  elle  et  pour  chacun  de  ses  enfans. 

Deuxième  règle . 

Les  veuves  ayant  droit  au  secours  sont  celles  de 
tout  militaire  mort  pendant  la  guerre  en  activité  de 
service  a soit  sur  le  champ  de  bataille  , soit  de  blés- 
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sures  reçues  au  combat  ou  de  la  suite  de  ces  blessures  rde 
ceux  morts  pendant  la  paix  après  vingt  ans  de  service 
ou  encore  pendant  la  paix  sans  avoir  vingt  ans  de  ser- 
vice , mais  des  suites  de  blessure^  reçues  en  combattant  $ 
règles  appliquées  par  la  loi  aux  difrérens  employés  des 
administrations  militaires  qui  périssent  en  activité  pen- 
dant la  guerre , en  temps  de  paix  après  vingt  ans  de 
service  ou  de  blessures  reçues  à la  guerre. 

Troisième,  règle. 

Les  militaires  doqt  les  veuves  sont  admises  aux  se- 
cours , sont  divisés  en  quatre  classes. 

Les  sous-officiers  et  soldats  et  marins  qui  leur  sont 
assimilés. 

Les  officiers  depuis  le  sous  - lieutenant  jusqu’au  chef 
de  brigade  , les  commissaires  des  guerres  ou  de  ma- 
rine , les  officiers  de  santé  et  tous  ceux  dont  les  em- 
plois correspondent  aux  mêmes  grades. 

Les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer. 

Enfin  les  généraux  en  chef. 

Le  minimum  des  veuves  pour  les  premiers  est  de 
ïoo  fr.  , le  maximum  est  de  200. 

Pour  celle  des  seconds  , le  minimum  de  200  fr. j le 
maximum  de  /[oo. 

Pour  celles  des  troisièmes , le  minimum  de  600  fr.  ; le 
maximum  de  900. 

Pont  celle  des  quatrièmes  (des  généraux  en  chef } 3 
le  minimum  de  1,200  fr,  3 le  maximum  de  1,600. 

Quatrième  règle . 

L’intervalle  entre  ces  diverses  périodes  es:  rempli 
par  une  augmentation  pour  chaque  année  de  ser- 
vice. 
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Jusqu’à  dix  ans  révolus  , l’augmentation  est  d’un 
dixième,  du  minimum ; de  dix  à vingt,  et  de  vingt  à 
trente , d’un  dixième  de  la  somme  formant  la  diffé- 
rence du  minimum  au  maximum  > maximum  qui  n’est 
jamais  dépassé. 

Cinquième  règle. 

Chaque  orphelin  a les  deux  tiers  dte  la  paie  que  sa 
mère  eût  obtenue.  L’enfant  d’une  veuve  encore  vivante 
n a,3ue  ^^ers  ’ *es  garçons  touchent  le  secours  jus- 
qu  a J âge  où  la  loi  leur  permet  de  s’enrôler , les  filles 
jusqu’à  quatorze  ans. 

Sixième  règle. 

O 

Les  pensions  anciennes  sont  réduites  ou  élevées  au 
taux  fixé  par  la  loi  du  14  fructidor  ; la  réduction  ou 
l’ élévation  énoncée  à la  marge  des  états  qui  ont  dû 
être  dresses  à la  guerre  et  à la  marine  , et  envoyés  aux 
commissaires  de  toutes  les  divisions  de  l’armée. 

Les  trois  autres  règles  concernent  les  pièces  à pro- 
duire , le  paiement  à faire  au  lieu  de  la  résidence  , et 
enfin  1 état  que  le  Directoire  doit  faire  dresser  de  tou- 
tes pensions  actuelles , renouveler  et  faire  réimprimer 
en  entier  tous  les  dix  ans. 

Representans  du  peuple , si  votre  commission  a cru 
devoir  vous  rappeler  ainsi  en  substance  la  loi  entière 
C]L* 1 \ fruetidor  ? ce  n’est  pas  que  la  solution  des 
difficultés  qui  se  présentent  rende  nécessaire  l’applica- 
tion de  toutes  ses  dispositions  ; mais  parce  qu’elle  ne 
pouvoir- apprécier  sainement  le  mérite  des  états  dont 
vous  lui  avez  confié  l’examen  sans  avoir  toutes  ces 
règles  toujours  présentes  à la  pensée  , et  qu’il  n’est 
peut-être  pas  inutile  que  les  sages  dispositions  de  la 


loi  vivante  soient  quelquefois  retracées  et  remises  sous 
les  yeux  des  infortunés  quelle  intéressé. 

En  point  de  vite  général,  et  avant  de  passer  aux  dif- 
ficultés à résoudre  , votre  commission  se  borne  donc 
à vous  dire  , a une  part , que  c'est  toujours  à la  lueur 
du  flambeau  qui  devoir  la  guider , et  la  loi  sous  les 
yeux  qu  elle  a suivi  et  jugé  les  états  ministériels  qui 
ont  servi  de  base  à la  résolution  5 de  l'autre  , que  ces 
états , divisés  en  neuf  colonnes , lui  ontparu  offrir  l'exé- 
cution la  plus  fidèle  de  la  loi* 

V otre  commission , rèprésentans  du  peuple  , espère 
qu'en  rapprochées  comme  elles  peuvent  letre,  en  rai- 
son des  analogies  , les  remarques  faites  par  le  ministre 
dans  la  colon  xe  d'observations  sur  quinze  des  articles 
compris  aux  différens  états  ne  vous  paroîtront  pas  offrir 
des  difficultés  bien  sérieuses. 

Ces  remarques  peuvent  se  réduire  à quatre  espèces 
d’observations  différentes. 

Des  divers  corps  auxquels  étoient  attachés  les  mili- 
taires dont  les  veuves  réclament  le  bienfait  de  la  loi  , 
il  en  est  qui  ont  accompagné  le  héros  rendu  aux  vœux 
delà  France  dans  son  expédition  en  Egypte  ; d'autres 
qui  se  sont  embarqués  pour  Saint -Domingue  ou  pour 
d'autres  colonies,  et  qui,  depuis  l'embarquement , n'ont 
fait  passer  aucun  contrôle  ni  à la  guerre  ni  à la  ma- 
rine , quelquefois  même  aucun  renseignement  sur  les 
parages  où  les  événemens  de  la  mer  les  ont  portes. 

C’est  dans  ce  cas  que  sont  ces  individus  dénommés 
sous  le  nf\  82  du  premier  état  *,  sous  le  n°.  68  du 
deuxième  état,  enfin  sous  le  n°.  20  du  troisième  état , 
annexés  tous  trois  au  premier  message  du  Directoire. 

En  exigeant  les  certificats  des  conseils  d’administration 
des  corps , la  loi  n’a  très  - certainement  pas  voulu  une 
représentation  devenue  physiquement  impossible. 

Relativement  au  militaire  énoncé  au  ne.  20  du  troC 


ïï 

sième  état  annexé  au  premier  message , les  députés  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue  attestent  que  la  frégate 
la  Fine y qui  portoit  ce  militaire,  a péri  dans  la  baie  dé 
Chesapeah. 

Relativement  au  compagnon  d armes  de  Bonaparte, 
le  fait  qui  le  concerne  est  attesté,  et  par  le  chef  chargé 
des  détails  dix  dépôt  de  son  corps,  et  par  le  ministre 
lui  - même.  * 

Comme  votre  commission  , représentais  du  peuple, 
vous  jugerez  sans  doute  que  le  certificat  du  conseil 
d administration  est  ici  suppléé  par  les  attestations 
des  compagnons  d’armes , passées  devant  le  juge  - de- 
paix  et  dûment  visées  par  les  corps  administratifs 
ou  par  celles  d autres  supérieurs  ou  des  ministres  eux- 
memes. 

Deux  vérités,  encore  notoires,  sont  que  des  nombreux 
bataillons  de  volontaires  que  le  génie  de  la  liberté  a si 
rapidement  tonnés  et  multipliés,  il  en  est  qui,  par  la 
loi  de  1 embrigadement , onr cessé,  d’exister  ; 

Et  que  d’autres , sur  le  désastreux  théâtre  de  la  Ven- 
dee  , en  proie  à des  calamités  de  toute  nature  , n’ont 
pas  toujours  pu  conserver  les  papiers  et  titres  des  corps 
et  de  ceux  qui  les  composoient.  r 

Non  , représentais , vous  ne  repousserez  pas  des  veu- 
ves qui  ne  produisant  pas  des  titres  impossibles  à re- 
trouver , y suppléent  par  des  attestations  de  frères- 
d aimes  qui  conibattoient  à côté  des  époux  qu'elles  ont 
peiaus,  et  qui  certifient  la  réalité’  et  la  trop  funeste  cause* 
de  leur  mort , attestations  données  en  forme  authen- 
tique devant  le  juge-de-paix  du  lieu. 

Telle  est,  îepresentans  du  peuple , la  position  des 
veuves  désignées  aux  numéros  1 c et  79  du  premier  état} 
au  n°.  92  du  deuxième  état,  annexé  au  premier  mes- 
sage } aux  numéros  28 , 63  et  56  du  premier  état,  aussi 
annexé  au  deuxième  message  du  Directoire. 
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Sans  quitter  le  triste  théâtre  de  la  guerre  de  la  Ven* 
dée , qui  de  nous  ignore  combien  de  communes  li— 
vrées,au  plus  affreux  pillage  ont  vu  disparoître  de  leur 
sein  les  registres  publics  lacérés  ou  incendiés  par  les 
brigands  qui  les  dévastaient  ? 

Exigerez-vous/quê  les  veuves  résidantes  en  ces  com- 
munes aillent  chercher , dans  des  registres  qui  ont  été 
la  proie  des  flammes , la  preuve  de  leur  mariage  , de 
la  naissance  de  leurs  enfans , de  l’inexistence  du  divorce, 
et  n’accueillerez-vous  pas  avec  empressement  les  actes 
de  notoriété  , visés  des  autorités  administratives , par 
lesquels  ces  veuves  y suppléent. 

Représentans  du  peuple  , vous  n’hésiterez  point  à 
le  décider  ainsi  en  faveur  des  veuves  désignées  aux 
numéros  22.  et  iop  du  troisième  état  annexé  au  pre- 
mier message  qui  sont  dans  ce  cas. 

Enfin  , sur  les  articles  énoncés  au&  numéros  77  et  8o 
du  deuxième  état , et  au  numéro  23  du  troisième  , le 
ministrè  observe  que  l’époque  de  la  mort  ou  la  date 
du  service  ne  se  trouvent  point  constatés  par  les  pièces 
produites  précisément  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi.  Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  dans  les  deux 
derniers  articles  , il  s’agit  de  pensions  fixées  au  mini- 
mum y et  accordées  pour  cause  de  blessures  bien  cons- 
tatées , ce  qui  rend  indifférent  la  durée  du  service  y 
et  relativement  au  premier, que  l’époque  de  la  mort  est 
moins  importante  que  la  réalité  de  sa  cause  dont  la 
certitude  est  très- constante. 

Il  en  est  de  même  de  la  dernière  observation  du 
ministre  sur  le  nQ.  69  du  premier  état  du  deuxième 
message. 

Le  Conseil  d’administration  se  bornoit  à déclarer 
que  Thomas  Moreau  a été  fait  prisonnier  a 1 affaire 
de  Poperingue. 

l)eux  frères  d’armes  faits  prisonniers  avec  Moreau 


attestent  qu'il  a péri  et  qu’ils  ont  été  témoins  de  sa 
mort. 

Résumons , représentais  du  peuple  ; c’est  la  loi  du  14 
fructidor  , sous  les  yeux  , que  votre  commission  a 
examiné  , vérifié  les  sept  états  annexés  aux  deux  mes- 
sages : elle  croit  pouvoir  vous  assurer  qu’ils  sont 
conformes  au  vœu  de  la  loi. 

Elle  se  persuade  que  , comme  elle  , vous  a’a lirez, 
apperçu  le  germe  d’aucune  difficulté  vraiment  sérieuse 
dans  les  observations  du  ministre. 

V otre  commission  auroit  désiré  vous  épargner  quel- 
ques-uns de  ces  détails  ; mais  elle  a cru  devoir  un  haut 
degré  d’attention , de  scrupule  même  , et  au  caractère 
auguste  de  vos  fonctions , et  au  grand  intérêt  de  tout 
ce  qui  touche  aux  droits  de  l’humanité  et  à la  fortune 
publique.  * 

Au  surplus  , nous  11’en  dirons  qu’avec  plus  d’assu- 
rance , aux  familles  infortunées  des  braves  qui , au  prix 
de  leur  sang  , défendent  et  assurent  la  liberté  , la  gloire 
et  le  bonheur  de  leur  pays  ; ne  le  craignez  pas  : 
non,  vos  espérances  ne  seront  pas  trompées! 

Nous  dirons  ait  fier  républicain  qui , pour  consom- 
mer en  quelque  sorte  avec  joie  son  sacrifice  , demande 
avant  de  périr  : la  République  a-t-elle  triomphé  ! là 
victoire  est-elle  à nous  \ puis  , tourne  en  expirant  ses 
Regards  vers  les  lieux  de  sa  naissance  , vers  ceux  habités 
par  ses  parens  les  plus  chers  , par  sa  femme  , ses  enfans 
que  sa  mort  va  laisser  dans  l’abandon  , et  peut-être 
la  misère!  Oui,  guerrier  généreux  : ta  patrie  entend, 
recueille  et  respectera  tes  derniers  vœux  ! 

Cette  veuve  , ces  enfans  qui , en  ces  momens  , 
occupent  seuls  ta  pensée , ne  cesseront  jamais  d’être 
l’objet  de  la  sienne. 

Si  un  destin  pareil  au  tien  ( car  comme  toi  , sans 
doute , iis  seront  républicains  ; et  tout  républicain  sait 
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que  ses  bras 3 son  sang  3 toutes  ses  facultés , tout  son 
être  sont  à sa  patrie  ) ; si  un  destin  pareil  au  tien  leur 
étoit  réservé  , reçois-en  l'assurance. 

Aussi  fidèle  que  toi  à ses  devoirs  , elle  les  suivra  du 
berceau  au  champ  de  bataille  3 du  champ  de  bataille 
à la  tombe. 

Mais  si  un  sort  moins  rigoureux  les  attend  3 elle 
couvrira  chaque  heure  de  leur  existence  3 de  ses  re- 
gards paternels  3 de  l'éclat  de  ta  gloire  3 de  sa  recon- 
noissance  et  de  ses  bienfaits. 


Votre  commission  3 à l'unanimité  3 vous  propose 
d'adopter  la  résolution. 


A PARIS 7 DE  L’IMPKIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8, 
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